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OBJET :  Avenant n° 2 Pacte régional d'investissement dans les compétences 

 

 
I– EXPOSE DES MOTIFS 

 
 

 
 

 
Le troisième volet du plan France relance a pour ambition d’accompagner le retour à l’emploi des publics les plus fragiles 
et d’aider en particulier les jeunes à trouver leur place sur le marché du travail.  

 
 
Face à la crise sanitaire sans précédent, la Région dans le cadre de son plan d’accélération de l’investissement régional, 
a décidé de s’engager aux côtés de l’Etat, et en partenariat avec Pôle emploi, l’ARML, les conseils départementaux et 
tous les partenaires de l’orientation/emploi/formation dans le plan de relance PRIC. 
 

 
Traduits dans l’avenant n°1 du Pacte régional d’investissement dans les compétences 2019-2022, ces efforts coordonnés 
ont été porteurs de résultats. Il est fondamental aujourd’hui de les intensifier et les accélérer, parce que c’est au plus 
proche des territoires que les réponses aux tensions de recrutement seront les plus efficaces.  
 
 

Il est par conséquent proposer d’amplifier les actions pour soutenir la relance, en apportant des réponses « justes à 
temps » aux besoins de compétences des entreprises et permettant aux personnes en recherche d’emploi d’augmenter 
leurs chances de s’intégrer durablement dans l’emploi.  
 
 
L’avenant 2 du pacte régional d’investissement dans les compétences présenté en annexe prévoit l’articulation des 
interventions autour des axes opérationnels suivants  :  

- Proposer des parcours de formation supplémentaires pour répondre aux difficultés de recrutement, qui impliquent 
les entreprises dans la construction de solutions « sur mesure », 

- Prioriser les demandeurs d’emploi de longue durée dans l’accès aux formations, et en particulier celles qui 
impliquent l’entreprise et qui sont assorties d’une promesse d’embauche,  

- Renforcer la coordination État-Région, au plus près des territoires. 

 
Pour ce faire, les engagements pris au titre du Pacte régional d’investissement dans les compétences est prolongé en 
2023 et des moyens financiers complémentaires sont attribués  :  
 

- 14,604 M€ pour mettre en œuvre en 2022 les parcours de formation supplémentaires selon les axes définis ci -
dessus, 

- 66,174 M€ au titre du montant additionnel de l’État en 2023, au titre de cette prorogation ; la Région s’engage à 
maintenir son socle financier de dépenses à hauteur de 83,367 M€ pour la formation des personnes en 
recherche d’emploi en 2023. 

 
  



 
 

II– PROPOSITIONS 
 
Il est proposé à l’Assemblée d’approuver l’avenant n°2 au Pacte régional d’investissement dans les compétences, 
présenté en annexe, et d’habiliter la Présidente du Conseil régional à le signer. 

 

 

 
 
    

  
  
  

  
  
  

  
 
 

    
    
    

 
 

La Présidente, 

 
Mme DUFAY 
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AveŶaŶt Ŷ°Ϯ  
au Pacte régioŶal d’iŶvestisseŵeŶt daŶs les coŵpéteŶces 

ϮϬϭ9-ϮϬϮϮ 

BourgogŶe-FraŶche-Coŵté 

Préambule 

La covid-ϭϵ est à l’oƌigiŶe d’uŶe des plus graves crises sanitaires Ƌu’ait ĐoŶŶue Ŷotƌe paǇs et s’est aĐĐoŵpagŶĠe 
de réactions économiques en chaine. Alors que le chômage était à son plus bas niveau depuis 10 ans lorsque 
la pandémie a frappé notre pays, il est reparti fortement à la hausse dğs l’ĠtĠ ϮϬϮϬ, fragilisant particulièrement 
les actifs les moins qualifiés.  

Depuis le printemps dernier, notre économie est repartie vite et fort. Les entreprises tournent à plein régime 
et recrutent massivement. 2,4 millions de personnes ont ainsi été embauchées entre juin et août 2021, dont 
près de la moitié en CDI. UŶ tel Ŷiveau d’eŵďauĐhe est iŶĠdit depuis au ŵoiŶs viŶgt aŶs. Le taux de chômage 
est désormais revenu à son niveau de 2019.  

Cette ƌepƌise s’aĐĐoŵpagŶe de teŶsioŶs de ƌeĐƌuteŵeŶt daŶs de Ŷoŵďƌeuǆ seĐteuƌs, souveŶt déjà en manque 
de ŵaiŶ d’œuvƌe avaŶt la Đƌise saŶitaiƌe. Les entreprises doivent également engager des transformations 
profondes, liées aux transitions écologique et numérique, encore accélérées par la crise, ce qui renforce les 
ďesoiŶs d’ajusteŵeŶt des Đompétences. Parallèlement, notre pays fait face à un problème structurel de 
Đhôŵage de loŶgue duƌĠe, Ƌui s’est eŶĐoƌe aĐĐeŶtuĠ du fait de la Đƌise saŶitaiƌe et des peƌtuƌďatioŶs Ƌu’elle a 
engendrées sur le marché du travail. Nous soŵŵes doŶĐ aujouƌd’hui daŶs uŶe situatioŶ paƌadoǆale, aveĐ d’uŶ 
côté des entreprises qui ne parviennent pas à recruter et, de l’autƌe, des Đhôŵeuƌs Ƌui Ŷe paƌvieŶŶeŶt pas à 
retrouver un emploi. 

Cette situation appelle uŶe ƌĠpoŶse iŵŵĠdiate et d’aŵpleuƌ afiŶ de Ŷe pas eŶtƌaveƌ la ƌeprise économique. 
S’il eǆiste d’autƌes levieƌs pouƌ ƌĠpoŶdƌe aux difficultés de recrutement, Đoŵŵe l’attƌaĐtivitĠ des ŵĠtieƌs, les 
ĐoŶditioŶs d’eŵploi et de tƌavail, suƌ lesƋuels les ďƌaŶĐhes pƌofessioŶŶelles doiveŶt se ŵoďiliseƌ, la ƋuestioŶ 
des compétences reste centrale. Pour soutenir et amplifier la reprise économique, il est essentiel de miser 
résolument sur la formation des actifs et de poursuivre nos efforts en direction de ceux qui sont les plus 
éloignés du marché du travail.  

Depuis déjà près de trois années, l’État et la Région démultiplient les initiatives concourant à déployer dans 
tous les territoires une offre adaptée de parcours de formation qualifiants, en réponse aux besoins de 
l’ĠĐoŶoŵie et au ďĠŶĠfiĐe des jeuŶes et deŵaŶdeuƌs d’eŵploi peu ou pas qualifiés, pour garantir aux plus 
fƌagiles l’aĐƋuisitioŶ pƌĠalaďle d’uŶ soĐle ŵiŶiŵal de ĐoŵpĠteŶĐes ĐlĠs, pouƌ ŵodeƌŶiseƌ la foƌŵatioŶ 
professionnelle dans ses contenus et ses modalités.  

Traduits dans le Pacte régional d’iŶvestisseŵeŶt daŶs les compétences 2019-2022, ces efforts coordonnés ont 
été porteurs de résultats. Il est fondamental aujouƌd’hui de les intensifier et les accélérer, paƌĐe Ƌue Đ’est au 
plus proche des territoires que les réponses aux tensions de recrutement seront les plus efficaces. 

Annexe
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L’État et la Région s’eŶgageŶt à amplifier nos actions pour soutenir la relance, en apportant des réponses 
« justes à temps » aux besoins de compétences des entreprises et permettant aux personnes en recherche 
d’eŵploi d’augŵeŶteƌ leuƌs ĐhaŶĐes de s’iŶtĠgƌeƌ duƌaďleŵeŶt daŶs l’eŵploi. C’est esseŶtiel pouƌ uŶe 
économie plus robuste, plus innovante, plus écologiƋue et plus solidaiƌe. C’est esseŶtiel pouƌ les aĐtifs pƌivĠs 
d’eŵploi, Đaƌ Đes doŵaiŶes ƌeĐƌuteŶt et ĐƌĠeƌoŶt Ŷos eŵplois de deŵaiŶ. Les interventions des 2 prochaines 
aŶŶĠes s’aƌtiĐuleƌoŶt autouƌ des aǆes opĠƌatioŶŶels suivaŶts : 

1. Proposer des parcours de formation supplémentaires pour répondre aux difficultés de recrutement, qui 
impliquent les entreprises dans la construction de solutions « sur mesure ». 

En effet, la co-construction, avec les entreprises elles-mêmes, de la réponse aux difficultés de recrutement 
est une condition de réussite des parcours de formation. Au-delà de garantir Ƌu’ils soieŶt paƌfaiteŵeŶt 
adaptés, la co-construction permet aussi d’iŶstauƌeƌ uŶ lieŶ iŵŵĠdiat eŶtƌe les deŵaŶdeuƌs d’eŵploi et 
les entreprises. Cette offƌe suƌ ŵesuƌe Đoŵplğte l’offƌe ƋualifiaŶte ĐofiŶaŶĐĠe paƌ le PaĐte régional, dans 
le cadre du programme régional de formation pluriannuel de la Région. 

2. Pƌioƌiseƌ les deŵaŶdeuƌs d’eŵploi de loŶgue duƌĠe1 dans l’aĐĐğs aux foƌŵatioŶs, et en particulier celles 
Ƌui iŵpliƋueŶt l’eŶtƌepƌise et qui soŶt assoƌties d’uŶe pƌoŵesse d’eŵďauĐhe.  
Les deŵaŶdeuƌs d’eŵploi de loŶgue duƌĠe sont souvent confrontés à des difficultés plurielles : perte de 
confiance ou de ŵotivatioŶ, iŶaptitude, pƌoďlğŵes de saŶtĠ… L’effoƌt à leur attention doit être renforcé 
et déployé grâce à un ensemble de réponses adaptées et inédites. 
En complément des actions conduites par Pôle emploi pour ƌeŵoďiliseƌ tous les deŵaŶdeuƌs d’eŵploi de 
longue durée, à travers un rendez-vous dédié et un diagnostic de situation permettant, le cas échéant, de 
dĠploǇeƌ des aĐtioŶs d’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt suƌ ŵesuƌe, nous nous engageons à amplifier les parcours de 
formation adaptés aux besoins de ces personnes : actions de remise en dynamique professionnelle, 
d’acquisition de nouvelles compétences dans les secteurs qui recrutent, en privilégiant à chaque fois que 
cela possible les formations en entreprises, assorties d’uŶe pƌoŵesse d’eŵďauĐhe. 

3. Renforcer la coordination État-Région, au plus près des territoires. 

La coordination État-Région, assoĐiaŶt les aĐteuƌs iŵpliƋuĠs daŶs la ŵise eŶ œuvƌe de Đes aĐtioŶs, doit permettre :  

• De coordonner les achats et les offres de formation entre la Région, Pôle emploi et les branches 
professionnelles (dans le cadre de la pƌĠpaƌatioŶ opĠƌatioŶŶelle à l’eŵploi ĐolleĐtive) ; 

• De gaƌaŶtiƌ auǆ ĐoŶseilleƌs du seƌviĐe puďliĐ de l’eŵploi taŶt à l’ĠĐhelle ƌĠgioŶale Ƌue teƌƌitoƌiale, 
l’aĐĐğs à une iŶfoƌŵatioŶ suƌ l’eŶseŵďle de l’offre de formation, en temps réel, et de veiller à ce que 
les nouvelles offres de formation sur mesure soient bien portées à connaissance ;  

• D’assurer le suivi du plan et de ĐoŶduiƌe des aĐtioŶs d’aŵĠlioƌatioŶ eŶ ŵatiğƌe de souƌĐiŶg des puďliĐs, 
de ciblage des actions sur les demaŶdeuƌs d’eŵploi de loŶgue duƌĠe et d’adaptatioŶ, en tant que de 
besoin, des programmes ou des parcours de formation.  

4. Prolonger l’engagement réciproque en région Bourgogne-Franche-Comté, conclu dans le cadre du Pacte 
ƌĠgioŶal d’iŶvestisseŵeŶt daŶs les ĐoŵpĠteŶĐes eŶ Ϯ0Ϯϯ.  
AfiŶ d’assuƌeƌ uŶe ĐoŶtiŶuitĠ à l’effoƌt de foƌŵatioŶ à destiŶatioŶ des peƌsoŶŶes eŶ ƌeĐheƌĐhe d’eŵploi, 
l’État et la Région actent le prolongement du PaĐte ƌĠgioŶal d’investissement dans les compétences pour 
l’aŶŶĠe ϮϬϮϯ. Cela implique à la fois le versement des financements État annuels du Pacte régional à la 
Région et la prolongation corollaire de l’eŶgageŵeŶt de ŵaiŶteŶiƌ le Ŷiveau de dĠpeŶses « socles » de la 
Région pouƌ la foƌŵatioŶ des peƌsoŶŶes eŶ ƌeĐheƌĐhe d’eŵploi pouƌ uŶe aŶŶĠe supplĠŵeŶtaiƌe. Les 
priorités du Pacte et son équilibre en trois axes seront également prolongées pour un an.  
 

 

Ces actions imposent une adaptation du Pacte régional d’iŶvestissement dans les compétences Bourgogne-
Franche-Comté signé le 20/12/2018. Son Đadƌe d’ĠlaďoƌatioŶ, souhaité agile et adaptable au cours de sa 
ŵise eŶ œuvƌe, le permet. 

 
1 Au sens de la convention tripartite État-Pôle emploi-Unédic ;deŵaŶdeuƌs d’eŵploi Ŷ’aǇaŶt eu auĐuŶe aĐtivitĠ peŶdaŶt 
au moins 12 mois au cours des 15 derniers mois). 
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Les engageŵeŶts ƌĠĐipƌoƋues de l’État et de la Région 
 

 
L’aveŶaŶt au PaĐte ƌĠgioŶal d’iŶvestisseŵeŶt daŶs les ĐoŵpĠteŶĐes ϮϬϭϵ-2022 est conclu entre :  
 
L’État, représenté par Monsieur Fabien SUDRY, préfet de région Bourgogne-Franche-Comté  
Et  
Le Conseil régional de Bourgogne-Franche-Comté, représenté par Madame Marie-Guite DUFAY, sa 
présidente.  
Et 
Le Comité régional de l’emploi, de la formation et de l’orientation professionnelle de Bourgogne-Franche-
Comté, représenté par Messieurs Olivier GRIMAITRE et Bernard GAULIER, ses deux vice-présidents. 
 
L’Etat et la Région sont garants du respect du cadre de contractualisation et s’eŶgageŶt à :  
 

1. Proposer des parcours de formation supplémentaires pour répondre aux difficultés de recrutement. 
 

En Bourgogne-Franche-Comté, l’État et la RĠgioŶ s’eŶgageŶt à pƌoposeƌ des parcours de formation 
additioŶŶels à destiŶatioŶ des deŵaŶdeuƌs d’eŵploi eŶ ϮϬϮϮ, ĐiďlĠs veƌs les ďesoiŶs iŵŵĠdiats de 
recrutement des entreprises, dans le cadre de la ĐoopĠƌatioŶ aveĐ l’eŶseŵďle des aĐteuƌs du SeƌviĐe 
puďliĐ de l’eŵploi ;SPEͿ. 
 

• Les actions déployées dans ce cadre privilégient les parcours de formation qui impliquent fortement 
les entreprises, en partant de leurs besoins pour construire une offre de formation adaptée « sur 
mesure » ;  

• Les paƌĐouƌs de foƌŵatioŶ supplĠŵeŶtaiƌes ĐoŶĐeƌŶeŶt les peƌsoŶŶes eŶ ƌeĐheƌĐhe d’eŵploi de tout 
Ŷiveau de ƋualifiĐatioŶ, et ĐiďleŶt paƌtiĐuliğƌeŵeŶt les deŵaŶdeuƌs d’eŵploi de loŶgue duƌĠe.  

Ces parcours de formation prennent notamment les formes suivantes : 

• AugŵeŶtatioŶ de l’aĐĐueil de deŵaŶdeuƌs d’eŵploi suƌ les dispositifs ƌĠgioŶauǆ de foƌŵatioŶ eŶ 
aŵoŶt de la ƋualifiĐatioŶ peƌŵettaŶt l’aĐƋuisitioŶ de ĐoŵpĠteŶĐes pƌofessioŶŶelles daŶs le Đadƌe 
des immersions en entreprise et du renforcement du lien centre/entreprise (coloration métiers en 
tension) ; 

• Mise en place de nouvelles actions collectives de formation en fonction des besoins exprimés par les 
entreprises et les territoires de manière complémentaire aux actions en place et au déploiement de 
actions individuelles de formation par Pôle emploi. 
 

2. Renforcer l’aĐĐğs à la foƌŵatioŶ des deŵaŶdeuƌs d’eŵploi de loŶgue duƌĠe.  
 

Les paƌĐouƌs supplĠŵeŶtaiƌes peƌŵettƌoŶt de dĠploǇeƌ, ou d’aŵplifieƌ, uŶe offƌe de foƌŵatioŶ adaptĠe 
de ƌeŵise eŶ dǇŶaŵiƋue pƌofessioŶŶelle et/ou d’aĐƋuisitioŶ de Ŷouvelles ĐoŵpĠteŶĐes daŶs uŶ seĐteuƌ 
qui recrute.  

• Des actions préparatoires, qui permettent de remettre en dynamique professionnelle les 
deŵaŶdeuƌs d’eŵploi de loŶgue duƌĠe ; 

• Des actions de mise en activité et d’iŵŵeƌsioŶ pƌofessioŶŶelle, Ƌui peƌŵetteŶt d’oƌgaŶiseƌ la 
ƌeŶĐoŶtƌe aveĐ l’eŶtƌepƌise et de sĠĐuƌiseƌ l’eŵploǇeuƌ suƌ la ĐapaĐitĠ d’iŶtĠgration des demandeurs 
d’eŵploi de loŶgue duƌĠe daŶs uŶ uŶiveƌs pƌofessioŶŶel ; 

• L’aŵplifiĐatioŶ des aĐtioŶs de foƌŵatioŶ pƌĠalaďle au ƌeĐƌuteŵeŶt poƌtĠes paƌ Pôle eŵploi ;AFPR et 
POEIͿ, eŶ ĐohĠƌeŶĐe aveĐ l’iŶstauƌatioŶ de la pƌiŵe pouƌ les deŵaŶdeuƌs d’eŵploi de loŶgue duƌĠe 
Ƌui s’eŶgageƌaieŶt suƌ des foƌŵatioŶs ĐoƌƌespoŶdaŶt auǆ ŵĠtieƌs eŶ teŶsioŶ. 
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3. Expérimenter de nouvelles actions permettant de répondre aux difficultés de recrutement  
 

• L’expĠƌiŵeŶtatioŶ de paƌĐouƌs ĐeƌtifiaŶts Đoŵplets, dĠŵaƌƌĠs paƌ uŶ deŵaŶdeuƌ d’eŵploi ;sous le 
statut de stagiaire de la formation professionnelle), puis finalisés suite à son recrutement par une 
eŶtƌepƌise Ƌui s’eŶgage à Đe Ƌu’il teƌŵiŶe sa foƌŵatioŶ ;aloƌs Ƌu’il a le statut de salaƌiĠͿ, via le 
déploiement de partenariat et de coordination avec les Opco/Opca et branches professionnelles 
(cf. expérimentation Plateforme de formation territoriales « service aux personnes »). 
 

L’État et la RĠgioŶ s’eŶgageŶt à suivƌe Đette eǆpĠƌiŵeŶtatioŶ au plus pƌğs de sa ŵise eŶ œuvƌe, afiŶ de 
lever les éventuels freins à la réalisation de ces parcours saŶs Đoutuƌe jusƋu’à l’eŵploi ; 
 

• EǆpĠƌiŵeŶtatioŶ autouƌ des dispositifs CIPI/CDPI poƌtĠs paƌ l’iŶtĠƌiŵ, de paƌĐouƌs de foƌŵation et 
de ƌetouƌ à l’eŵploi saŶs Đoutuƌe de deŵaŶdeuƌs d’eŵploi de longue durée en prise directe avec les 
entreprises ; 
 

• Évolution du foŶds ƌĠgioŶal d’appui à la pƌofessioŶŶalisatioŶ ;FRAPͿ dans une logique de 
ƌeŶfoƌĐeŵeŶt des lieŶs diƌeĐts eŶtƌe la foƌŵatioŶ des deŵaŶdeuƌs d’eŵploi et des eŶtƌepƌises 
confrontées à des difficultés de recrutement, via un conventionnement avec les Opco dans le but de 
ƌeŶfoƌĐeƌ l’aĐĐğs au ĐoŶtƌat de pƌofessioŶŶalisation, notamment le contrat de professionnalisation 
eǆpĠƌiŵeŶtal adaptĠ au puďliĐ deŵaŶdeuƌs d’eŵploi de loŶgue duƌĠe. 

 

4. Mettƌe eŶ œuvƌe les paƌĐouƌs de foƌŵatioŶ supplĠŵeŶtaiƌes dĠĐƌits Đi-dessus. 
 

• 2 085 parcours de formation supplémentaires, tels que décrits ci-dessus, seront commandés en 
ϮϬϮϮ, ĐoƌƌespoŶdaŶt à uŶ fiŶaŶĐeŵeŶt dĠdiĠ de ϭϰ,ϲϬϰ M€ ; 

• Ce financement est intégré à la convention financière annuelle 2022 du Pacte régional.  
 

5. Assurer le suivi et le pilotage des actions de formation supplémentaires au Pacte régional mentionnées 
daŶs le pƌĠseŶt aveŶaŶt et leuƌ ĠvaluatioŶ eŶ lieŶ aveĐ le ĐoŵitĠ sĐieŶtifiƋue ĐhaƌgĠ de l’ĠvaluatioŶ du 
PlaŶ d’iŶvestisseŵeŶt daŶs les ĐoŵpĠteŶĐes. 
• Le suivi de la ŵise eŶ œuvƌe de Đes paƌĐouƌs de formation sera réalisé dans le cadre des instances 

de suivi existantes en région (comité opérationnel du Pacte, comité stratégique du Pacte, Crefop, 
réseau d'animation territoriale...) ; 

• Le tableau de bord mensuel des entrées en formation intégrera, à partir de janvier 2022, un suivi des 
eŶtƌĠes eŶ foƌŵatioŶ des deŵaŶdeuƌs d’eŵploi de loŶgue duƌĠe ; 

• Les modalités de suivi des actions de formation « sur mesure » seront définies par le comité 
stratégique du Pacte ; 

• Le comité de pilotage régional du Pacte informe le comité scientifique des nouvelles actions prévues 
paƌ Đet aveŶaŶt et tieŶt à sa dispositioŶ l’eŶseŵďle des ĠlĠŵeŶts ŶĠĐessaiƌes à leuƌ ĠvaluatioŶ. 

 

6. Proroger en 2023 les engagements conclus au titre du Pacte régional. 
 

Les eŶgageŵeŶts ƌĠĐipƌoƋues de l’État et de la RĠgioŶ daŶs le Đadƌe du PaĐte ƌĠgioŶal d’iŶvestisseŵeŶt 
dans les compétences 2019-2022 sont poursuivis. 

• L’État et la RĠgioŶ pƌoƌogeŶt leuƌ PaĐte ƌĠgioŶal d’uŶe année supplémentaire, en 2023 ;  

• Le montant additionnel de l’État eŶ ϮϬϮϯ, au titƌe de Đette pƌoƌogatioŶ, est de ϲϲ,ϭϳϰ M€. Ce 
montant correspondant à la moyenne annuelle du montant additionnel sur la période 2019-2022, 
hors plan #1jeune1solution et hors plan de réduction des tensions de recrutement ; 

• La RégioŶ s’eŶgage à ŵaiŶteŶiƌ soŶ soĐle fiŶaŶĐieƌ de dĠpeŶses pouƌ la foƌŵatioŶ des peƌsoŶŶes eŶ 
ƌeĐheƌĐhe d’eŵploi eŶ ϮϬϮϯ, d’uŶ ŵoŶtaŶt de ϴϯ,ϯϲϳ M€ ; 

• L’Etat et la Région s’eŶgageŶt à ŵettƌe eŶ œuvƌe eŶ ϮϬϮϯ les aĐtioŶs pƌĠvues au titƌe du PaĐte 
régional 2019-202ϯ et à ƌespeĐteƌ l’ĠƋuiliďƌe des ŵoŶtaŶts fiŶaŶĐieƌs eŶtƌe les tƌois aǆes 
d’iŶteƌveŶtioŶ du PaĐte ƌĠgioŶal.  
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À [.....], le [xx/xx/xxx] 
 
 
 
 
 
 

Fabien SUDRY 
 

Préfet de la région 
Bourgogne-Franche-Comté 

Marie-Guite DUFAY 
 

Présidente du Conseil régional de  
Bourgogne-Franche-Comté 

 
 
 
 
 
 

Olivier GRIMAITRE                                  Bernard GAULIER 

Vice-présidents du Comité régional de la formation et de 

l'orientation professionnelle de Bourgogne-Franche-Comté 

 
 
 
 
 

 

 


